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D e temps en temps, on tombe sur un livre
qui vous bouleverse l’esprit profondé-
ment, qui vous change carrément la vie.

Dans ma jeunesse, ce texte fut La peste, de Ca-
mus. L’histoire métaphorique de «l’occupation»
d’Oran par un fléau meurtrier m’a secoué comme
un tremblement de terre lorsque j’étais en termi-
nale à mon lycée de la banlieue de Chicago. Telle-
ment secoué que je me souviens toujours d’une
belle journée d’été en France, à Bretignolles-sur-
Mer — où j’étais en vacances chez des amis avant
d’entrer à l’université —, marchand de long en
large à travers le petit jardin et consignant furieu-
sement sur de grandes feuilles mon dévouement
aux pensées et aux principes de l’inlassable Doc-
teur Rieux et de son ami Tarrou, ainsi qu’à l’idéa-
lisme du journaliste Rambert. Jamais je ne céde-
rais au mal, au nazisme, à la cruauté de l’occu-
pant. Jamais je ne perdrais de vue l’obligation de
défendre l’humanité contre la brutalité.

Il est facile d’être si confiant en soi à 18 ans.
Évidemment, au fil de la vie, les choses se com-
pliquent, tout comme, en temps de guerre, les
motivations des nations et des politiciens.
Toute une carrière dans le journalisme m’a ré-
vélé un autre « mal » puissant qui brouille les
cartes et qui confond même les gens les plus
honorables. Au lieu de lutter contre le « mal »
camusien en noir et blanc, je me suis retrouvé
souvent en combat contre la propagande « hu-
manitaire », parfois promue par des gens bien,
prônant des interventions militaires sous l’éten-
dard du sauvetage d’innocents par centaines de
milliers. C’est là que j’ai commencé à me spé-
cialiser et que je me suis mis à contrecarrer les
idées reçues sur diverses atrocités hurlées à
travers les réseaux de télévision et à la une des
grands journaux. Ayant acquis une expertise à
Chicago sur les omissions cyniques du parquet
et de la police au sujet des meurtres en série
commis par John Wayne Gacy, j’ai révélé les
origines du meurtre inventé des bébés au Ko-
weït en 1990 par des soldats irakiens, contesté
le faux projet de « génocide » serbe en Kosovo
en 1999 et contredit le programme fabriqué de
bombe atomique prétendument en cours à Bag-
dad en 2002-2003. Pas exactement ce que j’ima-
ginais dans mon élan de noblesse à Breti-
gnolles, mais le métier du journalisme honnête
n’est pas pour les suivistes.

Et voilà que je viens de découvrir une fois de
plus un livre bouleversant — celui-ci farouche-
ment critique des prétextes de la guerre « hu-
manitaire» — dont le sujet est un genre de doc-
teur Rieux moderne. Ancien président de Mé-
decins sans frontières, Rony Brauman a produit
dans Guerres humanitaires? Mensonges et intox,
en conversation avec Régis Meyran, le texte es-
sentiel pour comprendre à quel point le principe
de la «guerre juste» contre un mal absolu, sou-
tenu par son collègue Bernard Kouchner et par
Bernard-Henri Lévy, a été tordu et déformé :
« Ce qui frappe quand on regarde de près les
guerres de Somalie, du Kosovo, d’Afghanistan
et de Libye, c’est la force de la propagande, dès
lors qu’elle s’enracine dans une matrice intellec-
tuelle favorable…. Les « faits alternatifs » sont
devenus un sujet de moquerie générale à la
suite des déclarations de la conseillère de
presse de Trump, mais on oublie qu’ils ont ré-
gné en maîtres pendant la guerre de Libye. »
Étant donné le bombardement imaginaire par
les forces de Kadhafi contre la population civile
en Tripoli — un « crime » amplifié notamment
par Al-Jazeera et BHL — et les «attaques systé-
matiques et généralisées » jamais vérifiées à
l’époque, il y a de quoi croire la déclaration de
Brauman selon laquelle « la Libye, c’est notre
guerre d’Irak à nous [les Français] ». Au-
jourd’hui — avec Nicolas Sarkozy mis en exa-
men pour le possible financement de sa cam-
pagne électorale par Kadhafi en 2007 —, nous
avons à nouveau de bonnes raisons de remettre
en question les pieux arguments de 2011 en fa-
veur du renversement du dictateur libyen.

Toutefois, il est moins utile de condamner tel
et tel politicien sans scrupules — les deux Bush,
Tony Blair, Sarkozy, le couple Clinton, Obama —
que de creuser plus loin afin de comprendre que
l’idéologie de l’ingérence humanitaire n’est pas
vertueuse en soi, y compris en Syrie. Le fait que
l’on aurait dû arrêter Hitler en 1933, en 1936 ou
en 1938 — ou que l’ONU renforcée par une al-
liance franco-américaine aurait pu empêcher le
génocide au Rwanda — n’est pas une excuse
pour la corruption intellectuelle qui nous mène
si rapidement à l’accusation de crimes contre
l’humanité suivie d’une violence militaire. Selon
Brauman, « cette reductio ad Hitlerum relève
plus de la rhétorique d’intimidation morale que
de l’argumentation rationnelle».

C’est comme si le docteur Rieux était apparu
dans le jardin à Bretignolles et m’avait saisi par
le col : « Allez doucement, jeune homme. La
“responsabilité de protéger” s’applique aussi
bien à la protection de la vérité qu’à la protec-
tion des innocents. »

John R. MacAr thur est éditeur de Harper’s
Magazine. Sa chronique revient au début
de chaque mois.
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ans la foulée de la
révélation voulant
que la campagne
de Donald Trump
aurait exploité les
renseignements
personne ls  de
50 millions d’usa-
gers de Facebook
sans leur consen-

tement, les gouvernements démo-
cratiques du monde entier pren-
nent des mesures pour restreindre
le pouvoir des géants américains
d’Internet.

Le Congrès américain et les Par-
lements britannique et européen
ont demandé à Mark Zuckerberg
d’expliquer pourquoi les règles de
son entreprise permettaient un
abus de confiance aussi flagrant.
Jusqu’à présent, Zuckerberg
manque à l’appel — possiblement
parce que les députés br itan-
niques ont accusé Facebook de les
avoir induits en erreur. Il y a à
peine un mois, Facebook niait pu-
bliquement les actions qu’il recon-
naît aujourd’hui.

Le ministre de la Culture du
Royaume-Uni, Matt Hancock, a
réagi au dernier scandale de Fa-
cebook en déclarant que « fini le
Far West pour les entreprises de
technologie ».

Le ministre Hancock présente
un nouveau pro jet de loi sur la
confidentialité des données, ainsi
que des mesures fiscales et régle-
mentaires pour mettre fin au traite-
ment de faveur dont Facebook,
Google et d’autres géants de la
technologie ont joui jusqu’ici. L’Al-
lemagne, l’Australie et d’autres
pays industrialisés agissent égale-
ment pour protéger leurs démo-
craties contre le modèle commer-
cial parasitaire de Facebook.

Que fait le gouvernement cana-
dien pour protéger notre démocra-
tie contre ces plateformes né -
fastes ? Malheureusement, pas
grand-chose.

En fait, par la voie de sa poli-
tique fiscale, le gouvernement fé-
déral accorde une subvention an-
nuelle de 1,3 milliard de dollars à
ces géants de l’information.

Préserver les voix
canadiennes

Depuis les années 1960, la Loi
de l’impôt sur le revenu a incité les
entreprises canadiennes à placer

des annonces dans les médias ca-
nadiens. Ces incitatifs protègent
nos médias contre la concurrence
étrangère déloyale, tout en préser-
vant les voix canadiennes et les
emplois au pays.

Mais il y a une faille : ces incita-
tifs ne s’appliquent pas aux médias
numériques. Par exemple, les en-
treprises qui visent les Canadiens
sont récompensées lorsqu’elles
placent des publicités dans un jour-
nal canadien plutôt que dans le
New York Times. Mais ces récom-
penses ne s’appliquent pas lorsque
les publicités destinées aux Cana-
diens sont placées sur nytimes.com.
Nos règles visent à récompenser
les annonceurs qui gardent leur ar-
gent au Canada, mais lorsque la pu-
blicité est numérique, nous n’appli-
quons pas les règles.

Cette brèche dans la loi envers
la publicité sur Internet laisse
5,5 milliards de dollars, libres d’im-
pôt, s’échapper du Canada chaque
année. La majeure partie de cette
somme file sur une voie hors taxes
jusqu’aux coffres de Google, Face-
book, YouTube et d’autres compa-
gnies américaines.

En fait, chaque année, le gouver-
nement renonce à 1,3 milliard de
dollars en recettes fiscales pour ren-
dre la publicité plus abordable sur
Facebook et Google. Alors qu’Ot-
tawa reste les bras croisés, le reste

du monde riposte contre ces socié-
tés anticoncurrentielles, qui évitent
les impôts, qui bafouent la démocra-
tie et la vie privée. Ottawa s’est
même associé à Facebook pour lut-
ter contre les fausses nouvelles,
même si cette plateforme est le prin-
cipal vecteur de fausses nouvelles!

Les avantages accordés à ces
géants américains des médias sont
énormes, et ils condamnent les
médias canadiens à piquer du nez
et à plonger dans l’oubli.

Déjà, plus de 10 000 journalistes
canadiens ont été mis à pied et des
centaines d’organes de presse ont
fermé leurs portes.

Google, Facebook et les autres
géants de la technologie constituent
la plus grande menace à l’indépen-
dance et à la souveraineté culturelle
du Canada depuis Hollywood. Leur
mainmise sur l’information menace
notre démocratie et notre capacité
de raconter nos propres histoires.
Ils musellent la voix du pays.

Les médias canadiens sont essen-
tiels à la démocratie et au maintien
de notre culture. Vous êtes-vous
déjà demandé pourquoi nous ne
sommes pas aux prises avec des fu-
sillades de masse, une guerre per-
pétuelle, Trump ou un système de
santé privé? Parce que nous avons
notre propre culture et qu’elle nous
protège des lacunes américaines.
Pourtant, notre culture ne peut être

plus forte que sa voix, et l’inaction
d’Ottawa risque d’entraîner l’extinc-
tion de cette voix.

Une fois nos médias partis, qui
rapportera nos histoires et qui pro-
duira des émissions sur notre
pays ? CBS ? Le New York Times ?
Google ? Facebook ? Les chances
sont minces.

Ottawa peut arrêter l’hémorra-
gie en mettant fin à son traitement
de faveur des géants américains
du Web, ceux-là mêmes qui entraî-
nent l’asphyxie du journalisme fort
et indépendant dont dépend notre
démocratie, et l’élimination d’em-
plois dans la presse écrite et en ra-
diodiffusion à l’étendue du pays.

Le temps est venu pour le gouver-
nement Trudeau d’assurer que ces
entreprises étrangères protègent
notre vie privée et respectent nos
valeurs démocratiques. Elles doi-
vent être réglementées pour assu-
rer la concurrence et la protection
de la vie privée, et elles doivent être
tenues responsables lorsqu’elles pu-
blient des faussetés flagrantes.

Mais, d’abord et avant tout, Ot-
tawa doit cesser de privilégier ces
monopoles américains avec un sta-
tut d’exonération fiscale et d’autres
avantages inéquitables qui étouffent
la voix du Canada. Un pays sans voix
ne peut pas survivre longtemps. Il
est temps de prendre la parole, alors
que nous le pouvons encore.

Le traitement de faveur accordé 
par Ottawa à Google et à Facebook
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Enseignant en physique

e gouvernement libéral et son minis-
tère de l’Éducation veulent imposer
un nouveau programme de science au
collégial. Dans ce nouveau pro-
gramme, on propose, entre autres
choses, de supprimer ou de rendre fa-
cultatifs plus de 40 % de la physique et

au moins 30 % des mathématiques. Ce sont des
changements majeurs et injustifiables pédagogi-
quement. En fait, le but plus ou moins avoué de
ces changements est d’augmenter le taux de
réussite et de faciliter l’entrée à l’université des
étudiants et des étudiantes dans les sciences de
la santé. Bref, sacrifier le niveau de connais-
sance pour augmenter le taux de réussite. 

Mais ces changements vont entraîner des ef-
fets encore plus per vers sur notre système
d’éducation. Laissez-moi prendre comme exem-
ple un étudiant que je connais bien et qui est en-
tré cette année en génie à l’Université. Au début
de la première session, sa cohorte se chiffrait à
environ 140 étudiants. Après une session, on dé-
nombre autour de 45 étudiants. Bref, plus des
deux tiers ont abandonné. Il a survécu et il m’a
confié qu’il était bien content d’avoir suivi au cé-
gep le cours de mathématiques avancé et que
les cours de physique qu’il avait reçus cou-
vraient heureusement toute la matière. Il s’est
malheureusement rendu compte que plusieurs
de ses collègues n’avaient pas toutes les
connaissances nécessaires pour réussir les
cours. (Il faut savoir que les cours de sciences

sont déjà à géométrie variable dans les cégeps.)
Bref, compte tenu des coupures prévues

dans le nouveau programme, je peux vous cer-
tifier qu’il sera impossible aux étudiants de
réussir cette première session en génie.

Nous le savons, le ministère le sait et les uni-
versités le savent. Alors, que va-t-il se passer ?
La réponse est simple : les universités ajoute-
ront une session ou une année d’accueil aux
nouveaux étudiants, elles n’auront pas le choix. 

Mais ce faisant, on peut se demander pour-
quoi faire deux ans de cégep en science pour al-
ler en génie à l’université si on peut maintenant
faire ses prérequis en physique et en maths en
première année ? Pourquoi allonger notre for-
mation d’une année par rapport aux autres sys-
tèmes d’éducation ?

La formation générale
Ça ne prendra pas beaucoup de temps pour

que l’on remette en cause la formation générale
au cégep et que l’on favorise l’entrée à l’univer-
sité par la porte technique ou par l’ajout d’une an-
née au secondaire. Cela se fera « naturellement ». 

Bien sûr, tous ceux que cette réforme sem-
blait avantager au départ en seront aussi affec-
tés, car il n’y aura pas de raison de faire diffé-

remment pour les sciences de la vie.
Peut-on penser que le gouvernement libéral

et son ministère de l’éducation sont en train de
faire de la main gauche ce qu’ils ne peuvent pas
faire de la main droite ?

Si le gouvernement a l’intention de modifier en
profondeur le système éducatif au Québec, il doit
être transparent. Il doit imposer un moratoire sur
cette réforme, énoncer clairement ses intentions
et se soumettre au jugement de la population lors

de la prochaine élection.
Par contre, si les actions du

ministère ne reflètent pas les in-
tentions du gouvernement alors
celui-ci n’a pas le choix, non plus,
d’intervenir, d’arrêter cette ré-
forme et de réitérer son inten-
tion de maintenir la qualité des

programmes de science au cégep.
Bref, dans tous les cas, le ministre de l’Éduca-

tion se doit d’imposer un moratoire sur cette ré-
forme et se questionner sérieusement sur la for-
mation scientifique.

La réussite scolaire ne doit pas se faire au dé-
triment de la qualité de la formation. Les connais-
sances scientifiques progressent constamment et
en 2018, nous n’avons pas besoin de scientifiques
qui en savent moins. Nous avons besoin de scien-
tifiques qui en connaissent davantage et qui pour-
ront s’adapter aux défis actuels et futurs de la
mondialisation et de l’intégration des connais-
sances technologiques. La compétitivité scienti-
fique du Québec et sa capacité d’innover en dé-
pendent. Ce n’est pas en nivelant vers le bas que
nous construirons le Québec de demain.

Le gouvernement décapite 
le programme de science au cégep
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La mainmise de Google, de Facebook et des autres géants de la technologie sur l’information menace notre
démocratie et notre capacité de raconter nos propres histoires. Ils musellent la voix du pays.

L
Nous avons besoin de scientifiques qui en connaissent
davantage et qui pourront s’adapter aux défis actuels 
et futurs de la mondialisation et de l’intégration 
des connaissances technologiques
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